
rra, bJvestissement 
�ébec 

Montréal, le 15 janvier 2018 

Marc Paquet, LL. M., MBA 

Vice-président-conseil 
aux affaires juridiques 

Objet: Votre demande d'accès du 14 décembre 2017 (la liste et le détail de tous les documents 
concernant la présence d'investissement Québec à l'étranger) 

Nous faisons suite aujourd'hui (nos bureaux étant fermés le samedi qui était la date d'échéance par 
rapport à votre demande) à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre 
A-2.1) (ci-après, la« Loi sur l'accès») datée du 14 décembre 2017, reçue, par courriel, à nos bureaux
le même jour, dont copie est jointe en annexe.

Nous joignons à cet égard un tableau qui fournit, pour partie, les informations demandées quant aux 
bureaux d'investissement Québec à l'étranger. 

Nous ne pouvons cependant fournir la masse salariale par bureau car ceci permettrait de révéler le 
traitement de membres individuels faisant partie du personnel visé ce, à l'encontre de l'article 57 dernier 
alinéa de la Loi sur l'accès. 

Nous ne tenons pas, comme telles, par ailleurs, de données quant aux entreprises ayant fait appel aux 
services de nos bureaux. Les relations d'affaires sont en effet généralement plutôt initiées par le 
personnel de nos bureaux. 

Pour ce qui est des autres informations demandées, nous ne pouvons vous les fournir ce, notamment 
pour des fins de protection de la compétitivité de notre organisme. Investissement Québec agit dans ce 
domaine de la prospection d'investissements étrangers aux termes du mandat qui lui est confié par le 
gouvernement du Québec selon l'article 4 de la Loi sur Investissement Québec (RLRQ, c.1-16.0.1 ). Notre 
organisme se trouve donc à agir dans un environnement extrêmement concurrentiel, tant au plan 
canadien qu'au plan international. Nous appuyons notre position sur les articles 9, 14, 21, 22, 23, 24 et 
27 de la Loi sur l'accès. 
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Nous vous référons par ailleurs au rapport annuel d'activités d'investissement Québec pour ce qui est 
de la reddition de comptes que notre organisme effectue relativement à ses activités dans ce domaine. 

Il y a par ailleurs lieu de vous référer au ministère des Relations internationales et de la francophonie 
(responsable à l'accès: M. Alain Olivier, 525, boui. René-Lévesque Est, 3e étage, Québec, Québec, 
G1R 5R9, téléphone: 418-649-2335, courriel: alain.olivier@mri.gouv.qc.ca}, pour ce qui est des 
salaires qu'il verse lui-même. 

En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par 
Je responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de /'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer, l'expression de nos sentiments les meilleurs. Le responsable de 

l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président-conseil aux affaires juridiques 

p.j. Votre demande d'accès; tableau, articles 9, 14, 21, 22, 23, 24 27, 48 et 57 de la Loi sur l'accès.
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Québec, le 14 décembre 2017 

INVESTISSEMENT QU�BEC 

Me Marc Paquet 
Responsable de l'accès aux documents et de la protection des renseignements personnels 
Investissement Québec 
600, rue de la Gauchetière, bureau 1500 
Montréal (Québec) H3B 4L8 
marc.paquet@invest-quebec.com 

Objet : Demande d'accès à l'information 

Monsieur, 

La présente est pour vous demander, en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, la liste et le détail de tous les 
documents concernant la présence d'investissement Québec à l'étranger. 

Plus précisément, je désire obtenir: 
• La liste et l'adresse de tous les bureaux occupés par Investissement Québec à l'extérieur du Québec

ainsi que l'année où le bureau a été ouvert
• Pour les 5 dernières années, par année et pour chaque bureau, les informations suivantes:

o Le nombre d'employés, le titre du poste occupé, la classe d'emploi et la masse salariale par
bureau

o Le nombre d'entreprises ayant fait appel aux services de chaque bureau
• Indiquer le nom des entreprises et leur localisation géographique (province, état,

ville)
o Les investissements réalisés par l'entremise de ces bureaux (information par bureau)
o r;>onner le détail de tout indicateur de performance compilé par bureau
o Le nombre de rencontres réalisées avec des entreprises

• Indiquer la provenance de ces entreprises, leur chiffre d'affaires et la date de la
rencontre

Je désire recevoir les correspondances liées à cette demande d'accés à l'information par courriel à l'adresse ci­
bas. 

Vous remerciant de votre collaboration, recevez, Monsieur, mes salutations les meilleures. 
















